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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anthony GUCCIONE

04.84.35.43.32

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°2013/0626 

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 décembre 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  LE  CREDIT
LYONNAIS  2799 203 route Nationale 7  13100 LE THOLONET,  présentée par Monsieur le Responsable
Sécurité du LCL  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 30 janvier
2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée,  par arrêté préfectoral  du 02 décembre 2014,
enregistrée sous le n°2013/0626 est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,  pour 3
caméras intérieures.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 02 décembre 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable Sécurité du LCL , 20
rue DE ROME 13232 MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                  Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anthony GUCCIONE

04.84.35.43.32

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°2013/0777 

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  LE  CREDIT
LYONNAIS  2823  3  avenue  DE  HAMBOURG   13008  MARSEILLE  08ème,  présentée  par Monsieur  le
Responsable Sécurité du LCL  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 30 janvier
2020 ;
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 26  novembre  2013,
enregistrée sous le n°2013/0777 est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3
caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable Sécurité du LCL , 20
rue DE ROME 13232 MARSEILLE CEDEX 1.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                  Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anthony GUCCIONE

04.84.35.43.32

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013:0778

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  LE  CREDIT
LYONNAIS 2886 25 boulevard DE SAINT MARCEL  13011 MARSEILLE 11ème, présentée par Monsieur le
Responsable Sécurité du LCL  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 30 janvier
2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée,  par arrêté préfectoral du 26 novembre 2013,
enregistrée sous le n°2013/0778 est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3
caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable Sécurité du LCL , 20
rue DE ROME  13232 MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                  Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anthony GUCCIONE

04.84.35.43.32

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0779

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  LE  CREDIT
LYONNAIS 2841 3 esplanade DES BELGES  13500 MARTIGUES,  présentée par Monsieur le Responsable
Sécurité du LCL  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 30 janvier
2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée,  par arrêté préfectoral du 26 novembre 2013,
enregistrée sous le n°2013/0779 est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4
caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable Sécurité du LCL , 20
rue DE ROME 13232 MARSEILLE.

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                  Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anthony GUCCIONE

04.84.35.43.32

fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0780 

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  LE  CREDIT
LYONNAIS 3075 270 avenue DE FONTFREGE   13420 GEMENOS, présentée par Monsieur le Responsable
Sécurité du LCL  ;

VU  l'avis émis par la  Commission  Départementale de  Vidéoprotection en sa séance du 30 janvier
2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée,  par arrêté préfectoral du 26 novembre 2013,
enregistrée sous le n°2013/0780 est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3
caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable Sécurité du LCL , 20
rue DE ROME 13232 MARSEILLE .

Marseille, le 21 février 2020

                                                                                         Pour Le Préfet de Police
La Directrice de la Sécurité :

                                                                                                      Police Administrative et Réglementation
   Signé

                                                                                  Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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